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Préface  Une alimentation qui nous ressemble
 
Le spectre de la faim menace plus de 122 millions de personnes supplémentaires par rapport à 2019 dans le monde, en raison à la fois de la
pandémie, d’une succession de chocs climatiques et de conflits, dont la guerre
en Ukraine. C’est ce qui ressort du dernier rapport « L’état de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde » (SOFI), publié conjointement
par cinq agences spécialisées des Nations unies.
À l’origine de ces guerres et catastrophes se trouvent les conséquences de
l’impact des actions humaines. Mais on ne peut s’arrêter à ce postulat incontestable, car l’humanité dans son ensemble est un concept trop général. Dans
le contexte humain, il y a ceux qui ont beaucoup de pouvoirs (politique,
économique) et affectent la vie des autres ; ceux qui, conscients et désireux de
bien faire, ne peuvent qu’essayer d’adopter un comportement individuel qui
n’aggrave pas la situation… et il y a aussi ceux qui subissent les conséquences
de l’avidité et de l’indifférence avec lesquelles les ressources de notre planète
sont pillées, et qui n’ont pas le choix. En général, ce sont les plus pauvres.
L’Afrique est l’un des continents qui souffre le plus et qui, historiquement,
a le plus souffert de l’injustice d’un déséquilibre mondial des attitudes prédatrices eu égard à ses nombreuses richesses naturelles. Je peux en témoigner
en tant que jeune agriculteur africain et en tant qu’agronome spécialisé dans
l’agroécologie et les systèmes alimentaires. Ma position de président de Slow
Food au niveau international me donne l’occasion d’élargir la perspective
de nos analyses et de comprendre comment l’alimentation est au centre
des relations économiques mondiales et combien notre activité de défense
de la biodiversité, d’éducation alimentaire, de pression sur les politiques et
les institutions entre de plain-pied dans la définition de « géopolitique de
l’alimentation ».
Voici pourquoi ce livre est important et je suis ravi d’en inviter à la lecture.
Il est essentiel que les hommes politiques et les institutions, ainsi que les
assemblées internationales mondiales telles que les prochaines COP sur la
crise climatique, adoptent une approche fondée sur les droits de l’Homme,
en protégeant et en renforçant les droits substantiels des personnes et en
garantissant la sécurité alimentaire à long terme. Le droit à un environnement
sain, y compris la capacité des générations actuelles et futures à accéder à une
alimentation saine et durable, a désormais été reconnu comme un droit de
l’Homme en Europe et dans d’autres pays.
Cette approche est un pas considérable : la survie alimentaire n’est plus un
sujet privé, mais un droit universel et, donc, une question politique d’échelle
mondiale. L’alimentation est devenue le lieu de rapports de force qui sont
souvent déguisés en intérêts industriels.
Slow Food, ce mouvement fondé dans les années 1980 par Carlo Petrini,
est présent là où des collectifs humains ont besoin d’être aidés dans leur
combat pour des aliments bons, propres et justes. Ce sont les trois qualités
nécessaires pour gagner cette bataille du futur. Dans nos achats personnels
qui orientent les industriels vers des pratiques plus vertueuses. Dans nos choix
portés par des agrosystèmes qui permettront de séquestrer de plus en plus
de carbone pour faire face au réchauffement climatique. Dans nos pratiques
alimentaires qui imposent de changer le système de production et le contenu
de nos assiettes vers plus de végétal. Dans nos efforts militants politiques
pour exiger que les décideurs ne soient pas guidés par les multinationales et
l’intérêt économique de quelques-uns dans la prise de décisions qui affectent
des multitudes de personnes.
Grands sont les défis pour les générations à venir. Puisse une vision géopolitique de leur alimentation donner les leviers à activer pour que chaque être
humain puisse affirmer qu’il dispose d’une « alimentation qui lui ressemble ».
 
Edward Mukiibi,
président de Slow Food International
Introduction  Pourquoi une géopolitique de l’alimentation ?
 
L’alimentation a conquis ses lettres de noblesse dans les débats politiques calés sur l’actualité. Depuis la crise du Covid, qui a limité les
déplacements pendant les confinements, les populations ont pris conscience
qu’elles en dépendent pour leur survie.
 
Avec le double scandale de la faim au Sud et de la « malbouffe » au Nord,
l’agronome Marc Dufumier1 avait lié deux états de fait qui, apparemment,
n’ont pas de lien. Et pourtant, si la collectivité mondiale est bien solidaire
avec des institutions comme les Nations unies, il y a tout lieu de penser,
comme le philosophe russe, Nicolas Berdiaev, que « le problème de mon pain
est une question matérielle, mais celui du pain de mon voisin une question
spirituelle ». Autrement dit, même en dehors des questions techniques sur
les disponibilités alimentaires, l’injustice posée par cet état de fait nous renvoie aux questions de solidarité. Des questions à la fois éthiques, mais aussi
techniques et éminemment politiques. Il faut dire que depuis la violente crise
de 2008 au cours de laquelle certains pays du Sud manifestèrent leur colère
contre la hausse des prix des matières premières agricoles, le constat s’impose
que l’alimentation est un produit hautement géopolitique. Et qu’une grande
part des batailles que l’humanité doit mener se fera sur ce terrain.
Il faut dire qu’il y a quelques décennies, les marchés semblaient confiants.
Seuls quelques produits tropicaux comme le café et le cacao ne payaient
pas décemment leurs producteurs. En Asie, la révolution verte avait apaisé
les craintes d’une rupture. Les famines, dans le monde, semblaient devenir
résiduelles ou délibérément provoquées par des chefs d’État, des « affameurs »
selon l’expression de Doan Bui2 qui incluait dans le mot les multinationales
du Nord. Et puis tout s’est emballé. Des émeutes de la faim ont éclaté dans
les pays du Sud, qui rappelaient étrangement les jacqueries et les douloureux
épisodes de soulèvements d’autrefois. Et l’on se demande pourquoi la FAO
(Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture) et
l’OMC (Organisation mondiale du commerce) n’ont pas pu empêcher ce
dérèglement du système alimentaire mondial.
La question est d’autant plus pressante que la situation ne s’améliore
pas. Chaque millésime apporte son lot de mauvaises nouvelles. 2012 voit
les pays du Sahel particulièrement exposés. Dans l’été, le président du Niger,
Mahamadou Issoufou, s’alarme pour les deux tiers des familles de son pays
vivant en dessous du seuil de pauvreté devant faire face à des augmentations
de prix supérieurs à 40 % de la moyenne des années 2007-2012. Que faire
lorsque six millions de Nigériens manquent de nourriture3 ? Chaque année
amène son lot de paniques. D’autant qu’après une longue période de recul,
la faim a de nouveau progressé dans le monde depuis 2017. Pour la FAO, le
nombre de personnes sous-alimentées a dépassé les 800 millions et la situation politique catastrophique en Afrique de l’Est n’est pas de bon augure.
 
Une question d’offre et de demande ?
La géopolitique traite habituellement des rapports de force des États
sur les territoires. Elle fait la part belle aux armes, aux traités, aux alliances
entre des acteurs installés dans un rapport de force et, parfois, en conflit.
L’alimentation n’a pas d’acteur identifié d’emblée, car tous les êtres humains
sont des mangeurs, et donc des acteurs du système alimentaire. D’un autre
côté, tous les cuisiniers du monde, les restaurateurs, les industriels et les
paysans de l’agroalimentaire sont aussi, à leur manière, des acteurs de cette
activité complexe qu’est l’alimentation.
Tous se retrouvent sur les marchés où les prix tanguent depuis la fin de
l’année 2007 dans la plupart des pays, accroissant les inégalités entre êtres
humains. De nombreuses voix s’élèvent pour ajouter au nombre des droits
fondamentaux, celui de se nourrir, même si ce droit est déjà inscrit en filigrane dans la Déclaration universelle des droits de l’Homme (article 25).
Tous les marchés alimentaires étant entrés en crise, les consommateurs,
les organisations internationales et les États ne restent pas inactifs. Les riches
réfléchissent à l’idée de freiner leur soif sans fin de consommation : au Japon,
c’est Jinnosuke Uotsuka qui milite pour une nourriture simple et saine4 ; aux
États-Unis, ce sont des mouvements comme Stop Wasting Food (littéralement : Arrêter le gâchis) qui prônent une autre approche de l’alimentation ;
en Italie est né Slow Food qui dépasse les 100 000 adhérents dans le monde
pour promouvoir une autre manière de manger. Partout, la question de l’élevage et de son coût environnemental et technique se pose et pousse de nombreux mangeurs à changer leurs comportements. De leur côté, les pauvres
essaient de se faire entendre. La FAO pose des jalons pour une résolution
rapide de la crise que beaucoup, en dépit des sonnettes d’alarme tirées ici ou
là, n’attendaient pas.
Cette crise montre bien à quel point l’alimentation est une activité difficile à encadrer. 70 % de la population mondiale gagne sa vie en produisant
des biens alimentaires et la majorité est des femmes. Les disponibilités alimentaires existent, certes, et sont théoriquement suffisantes pour chaque être
humain aujourd’hui. La question serait moins la production elle-même que
celle de la gestion et de l’encadrement de cette production.
On peut établir une géopolitique de l’offre alimentaire en mesurant les
calories consommées. La FAO le fait depuis plusieurs décennies. Mais il
y a plus. Une géopolitique mondiale des systèmes alimentaires permet de
comprendre comment se font les choix des populations. Pourquoi la viande
de bœuf s’impose-t-elle comme un mets de base en Argentine, le porc au
Danemark et le poulet en Israël ? Et pourquoi sera-t-il difficile, voire impossible de changer ces modes alimentaires ? Pourquoi y a-t-il trois grandes
« civilisations » organisées autour du blé, du riz et du maïs ? Et sur quelles
bases se développe l’engouement des Chinois et des Indiens pour le vin, alors
que ces deux civilisations du thé avaient découvert la bière dès le 19e siècle ?
Mondialisation et géographie du goût
Les régimes alimentaires sont en fait très variables d’une aire à l’autre,
et les manières de manger, comme les besoins alimentaires, ne sont pas
construits à l’identique. La géopolitique de l’alimentation est donc bien une
approche en termes de conflits pas seulement économiques, mais culturels.
Leur intensité peut déterminer des choix politiques dans les négociations
commerciales, des rapports de force entre firmes multinationales et groupes
de pression. Ainsi à l’Organisation mondiale du commerce, le Brésil, l’Inde
et la Chine ont chacun montré leur détermination, mais il n’y a pas d’accord
sur le long terme entre ces pays5. De même, les associations de consommateurs américains et les militants anti-OGM ont fait pression et ont obtenu
de l’entreprise Monsanto en 2008 l’arrêt de la production aux États-Unis
d’une hormone de croissance, Posilac, destinée à accroître la production
de lait des vaches. En Europe, ils ont détruit les champs expérimentaux du
premier producteur mondial de semences génétiquement modifiées de maïs
type MON810. La prise de conscience en France que seulement quatre
firmes (Euralis, Limagrain, DuPont Pioneer, Monsanto rachetée en 2018
par Bayer) contrôlent l’ensemble des semences céréalières conduit à réaliser
que ce bien semi-public est en passe d’être privatisé. Monsanto et DuPont
Pioneer détiendraient, en 2018, à eux seuls plus de brevets sur les génomes
végétaux que toutes les structures de recherche publique du monde réunies6.
 
Derrière ces conflits se profilent tous les enjeux concernant le type d’alimentation que nous voulons pour demain. La question n’est pas de penser
une alimentation pour tous qui serait universelle, elle est de voir comment
garantir un accès le plus large possible à une alimentation de qualité, non
assujettie aux règles du profit. Se nourrir est non seulement un besoin vital,
mais également l’un de nos plus intimes rapports au monde.

1 M. Dufumier, Famine au Sud, malbouffe au Nord, Nil, 2012.
2 D. Bui, Les Affameurs. Voyage au cœur de la planète de la faim, Editions Privé, 2009.
3 M. Issoufou, « Agissons maintenant contre la famine et la crise alimentaire au Sahel », Le Monde,
18 juillet 2012.
4 Son livre Les Japonais qui ne font pas pourrir les aliments dans leur réfrigérateur, éd. Yamato Shobo,
2007.
5 Voir chapitre 5.
6 G. Elie, La Plaine, Éditions Amsterdam, 2018, pp. 59-60.

Chapitre 1  Pourquoi l’alimentation est politique
 
L’histoire de l’alimentation humaine déborde d’interférences avec la
chose politique. Car pour choisir ce qu’ils mangent, les humains
sont rarement seuls à décider. À table, lors d’un banquet, seul dans une gare
ou dans la rue, avec des recommandations rituelles ou non et, en amont, des
types de préparation, de cuissons, des systèmes de stockage chauds ou froids
et, plus en amont encore, le choix des aliments, des premières cueillettes aux
chasses en passant par l’agriculture et ses contraintes, les intrants dans les sols,
les saisons des récoltes, tout pousse à faire de nos aliments des faits sociaux
totaux (Marcel Mauss), notamment par la politique. Car l’encadrement vient
d’un maillage de données qui font de nos choix imaginés comme personnels
une vraie chimère, tant nous sommes aiguillés par les cultures locales, les
rituels, nos budgets… autant de conditions qui dépendent des pouvoirs
politiques à même de les encadrer, les développer, les faire évoluer.
 
Maintenant que nous avons dépassé les 8 milliards d’humains, la pression
sur la planète se renforce. Les néo-malthusiens crient à la catastrophe, estimant les écosystèmes sous très forte pression. Le spectre du manque éclate
à chaque crise environnementale et lorsque s’ouvre un nouveau front de
guerre. Ainsi, depuis l’invasion russe en Ukraine en 2022, la menace d’une
rupture sur les marchés n’a jamais cessé, la Russie ayant d’abord accepté la
sortie des céréales du grenier ukrainien avant de se rétracter l’année suivante,
causant une inflation sur les marchés, pénalisant une part des pays du Sud
déjà handicapés par le manque d’eau, la difficile conservation des terres
arables convoitée par des pays riches et l’instabilité politique qui accroît leur
dépendance vis-à-vis du Nord. L’autre manière d’envisager de nourrir une
population mondiale croissante, est de pousser à tout prix la production. En
négligeant qu’un tiers des denrées alimentaires sont gaspillées et pourraient
être, au moins partiellement, récupérées.
L’alimentation a été au cœur de conflits d’usages entre propriétaires
fonciers et producteurs. En Angleterre au 17e siècle, la révolution des enclosures s’est faite avec une confiscation des terres cultivables par l’aristocratie
au nom de l’efficacité économique. Dans d’autres régions, on a détruit des
châtaigneraies pour favoriser les pommes de terre, remembré le parcellaire
au nom de l’efficacité pour passer d’une agriculture paysanne à un système
productiviste de type américain, dominé par l’industrie et la distribution de
masse. Cela rappelle que les premiers collectifs d’humains sont nés autour de
la gestion du feu qui, de fait, crée des communautés comme corps politiques.
Du feu aux chasses publiques et à l’agriculture, des formes d’alimentation
privées jusqu’aux repas hospitaliers, aux solidarités envers les plus faibles
voire jusqu’aux banquets funéraires, toute l’alimentation se trouve enkystée
dans le politique. L’agriculture est une activité aujourd’hui très largement
politique : comment expliquer que les deux tiers du maïs cultivé en Europe
soient réservés aux animaux ; que les Européens mangent deux fois plus de
protéines animales que nécessaires pour leur équilibre nutritionnel, ce qui en
ôte de l’alimentation disponible sur le marché mondial alors que plusieurs
centaines de millions de personnes vivent dans l’insécurité alimentaire ?
Sur le plan culturel, l’idée de « progrès technique » s’est imposée avec
l’agronomie scientifique. Auparavant, les migrations des plantes depuis le
Caucase et, surtout, les Andes latino-américaines apportant en Europe le
maïs, les tubercules comme les pommes de terre, les légumineuses comme le
haricot et le soja, les cucurbitacées, voire quelques espèces animales comme
la dinde, ont été vues comme un « progrès » qui n’a pourtant pas réglé le problème de la faim pour des milliards d’humains. Les choix biotechnologiques
ne sont pas seulement le fait d’entreprises offrant des opportunités pour
accroître la production agricole : ce sont des choix politiques qui ne sont pas
neutres et qui ont pu conduire à des impasses comme l’agriculture productiviste dopée à la chimie que l’on connaît aujourd’hui.
Enfin, la mondialisation a mis en avant les qualités données par les
productions locales. Non pas seulement en termes écologiques, mais nutritionnels avec une meilleure prise en compte des temporalités entre récolte
et transformation, et plus encore en termes symboliques. Chaque région du
monde s’identifie à quelques plantes qui ont été intégrées dans les cultures
locales, voire les ont fécondées. À l’échelle d’un village, d’une ville, d’une
région ou d’une nation, des plantes et des animaux, des plats et des boissons
sont célébrés lors de fêtes populaires, voire religieuses, qui fabriquent un lien
politique puissant. Des premières bières mésopotamiennes au thé chinois
jusqu’au fast food états-unien, des gastronomies turque et mexicaine aux
cuisines de palais comme au repas le plus modeste, tout passe par le filtre politique. On a cru avec la mondialisation que les manières de manger seraient
interchangeables d’une région à l’autre du monde. Après tout, beaucoup
d’Européens peuvent manger avec des baguettes et le vin d’origine méditerranéenne colonise les tables de l’Empire du milieu. La croissance du nombre
des restaurants chinois en Europe et aux États-Unis, la généralisation d’une
alimentation à base ethnique avec des produits, des plats et des boissons
« géographiques » qui vont jusqu’à porter des toponymes (chili con carne,
biscuit nantais, thé darjeeling, saucisse de Strasbourg, phô cambodgien, voire
hamburger, parmesan, riz basmati, etc.), tout cela pourrait bien signifier une
exigence pressante sur l’origine des produits et des plats parce que la géographie des cuisines1 se révèle être, lorsqu’elle est bien perçue et protégée, l’une
des meilleures garanties de la qualité alimentaire.
 
Une histoire ancienne
Grâce au travail de Paul Ariès2, nous connaissons bien la construction
des rapports de force autour de l’alimentation depuis la Préhistoire avant les
cités-États jusqu’au fast food des multinationales américaines. Jean Bottéro3
a montré comment le séparatisme des puissants a permis aux riches à Sumer
et Babylone d’organiser des banquets mais avec une obligation de nourrir
les pauvres. Dans l’Égypte antique, les repas sont prescrits par le pharaon
(dont le nom signifie « grande maison »), ainsi que les mets, la ration alimentaire et la façon de manger. Lors des grandes fêtes, le roi « expropriateur
et accapareur4 » invite le petit peuple à des festins, il donne en abondance
comme l’explique lui-même le pharaon Khéti à son fils : « Un pauvre peut
devenir un ennemi, un homme qui vit dans le besoin peut devenir un rebelle.
On calme une foule qui se rebelle avec de la nourriture ; quand la multitude
est en colère, qu’on la dirige vers le grenier » (id). Les tavernes où l’on boit de
la bière sont surveillées par la police du pharaon. En Grèce, participer à un
banquet valait citoyenneté.
C’est dans la Rome antique que nous empruntons une grande partie de nos
rapports politiques à l’alimentation. L’Empire met en place une vraie politique
alimentaire, des lois somptuaires contre les excès de table (comme le gaspillage
aujourd’hui) et pour des distributions aux plus nécessiteux, des définitions de
produits comme les trois types d’huile d’olive sous Dioclétien. Par la pratique
du prandium, repas de la mi-journée au cours duquel on mange des fruits et
beaucoup de pain, celui-ci devient un aliment politique, symbole de la citoyenneté et figure de la commensalité. Le gigantisme urbain de Rome (près d’un
million d’habitants) impose des circuits d’approvisionnement au long cours,
encourage les produits cultivés de proximité. Le cinquième de la population
vivant à Rome bénéficie sous Caius Gracchus de distributions de céréales qui
viennent, notamment, de greniers stockant un blé acheté (ou pillé dans les
colonies) par l’État et qui, de ce fait, appartient au peuple. D’autres empereurs
(Octave, Auguste) amplifient les distributions gratuites ou (Dioclétien) fixent
les tarifs de vente sur les marchés, toutes pratiques abandonnées par les rois
de France pour lesquels Dieu pourvoit à tout, grâce aux aumônes des riches.
Durant la monarchie absolue françaises, les manières de manger et de boire
s’opposent aux pratiques espagnoles et britanniques. Une nouvelle esthétique
se veut rationnelle dans l’esprit des Lumières où la mise en scène très esthétisée
est pensée comme une sécularisation. Sauf que le peuple ne bénéficie plus de
l’assistance des pouvoirs publics et se révolte. Sous la Révolution, la pomme de
terre est pensée « républicaine » opposée à la châtaigne « populaire ».
Les crises agricoles et les révolutions
Pour Paul Ariès, le libéralisme des siècles suivants explique largement
les disettes au moment où la table bourgeoise vit son âge d’or, conforté par
l’abondance fabriquée par le modèle industriel au prix de la fin des paysans,
la destruction des écosystèmes, le pillage des pays du Sud, la destruction des
cultures populaires de la table et, de temps à autre, la réapparition des grandes
peurs alimentaires. Le retour des famines et l’accroissement de la malnutrition sont, pour Ariès, le résultat de politiques occidentales reposant sur
l’extractivisme, les pétroaliments, les spéculations sur les matières premières
agricoles, la concurrence déloyale d’une agriculture subventionnée au Nord
contre celle des petits paysans abandonnés au Sud.
Certes, il y eut de grandes famines dans l’histoire, mais quasiment
toutes auraient pu être évitées si les pouvoirs publics de l’époque les avaient
anticipées. La plupart sont liées à des événements forts comme la chute de
Rome à partir du 5e siècle. La grande famine de 1693-1694 sous Louis XIV
a été analysée comme l’impact d’une sécheresse, la vraie raison étant, pour
C. Bouton, la forte spécialisation dans le blé pour l’alimentation des riches
et des villes ainsi que l’abandon de politiques interventionnistes de l’État5.
Louise A. Tilly, de son côté, montre que les révoltes n’ont pas lieu où les prix
sont élevés, mais là où les productions sont confisquées pour les métropoles
et les armées6.
Ce n’est pas le mildiou attaquant la pomme de terre en Europe entre 1845
et 1849 qui est à l’origine de la famine ayant tué plus d’un million de personnes et poussé jusqu’à deux millions d’Européens à émigrer. Ce sont des
contrats léonins de livraison entre les paysans irlandais et les marchands
anglais devant assurer l’approvisionnement prioritaire des hautes classes
britanniques.
Les famines soviétiques et chinoises qui ont tué des dizaines de millions de personnes sont le fait de politiques dévoyées. En 1921, le pouvoir
bolchevique s’appuie sur la sécheresse du mois de mai pour désorganiser la
distribution au profit de ce qu’il appelle le « communisme de guerre » et ses
réquisitions, ainsi que la collectivisation forcée à laquelle il fallait soumettre
les paysans. En Chine, ce qu’on a appelé la « grande famine » de 1959 à 1962
(la plus meurtrière de l’histoire, avec plus de 15 millions de victimes), a été
expliquée par le sinologue Jean-Luc Domenach par la collectivisation avec
les communes populaires et l’interdiction de la culture de parcelles privées.
Le triplement des plantations agricoles, le labour profond ont aussi entraîné
une… baisse des rendements7, ainsi que l’échec des campagnes menées contre
les ravageurs (insectes, oiseaux sauvages mangeurs de semences). Amartya
Sen, Prix Nobel d’économie, et l’historien Franck Dikötter ont aussi expliqué que cette famine a été une suite de fautes politiques, comme les projets
d’irrigation mal planifiés dont les irrégularités météorologiques ont amplifié
les impacts.
Les politiques agroalimentaires au 21e siècle
On peine à croire que le système alimentaire mondial actuel est à l’origine
de la persistance de la faim, et que sur le plan sanitaire une situation améliorée
soit à l’origine de cette catastrophe sociale peu visible. Pourtant, Antonio
Guterres, secrétaire général des Nations unies, ne cesse de tirer la sonnette
d’alarme, des craintes relayées par les agences internationales, la FAO, l’OMS
et l’Unicef sur la sécurité alimentaire mondiale : « Nous sommes face au défi
de transformer les systèmes alimentaires pour que personne ne soit empêché
de se payer une alimentation saine en raison du prix de la nourriture et du
manque de revenus8. » Il enfonce le clou en rappelant que 780 millions de
personnes souffrent, en 2023, de la faim, que près d’un tiers de la nourriture
produite dans le monde est perdue ou gaspillée et que près de trois milliards
de personnes n’ont pas les moyens d’avoir une alimentation saine.
Cette approche mondiale du résultat des politiques alimentaires
– incluant, en amont, l’agriculture productiviste – impose une nouvelle
échelle de ce qu’on appelle communément les crises alimentaires. Tout est
politique dans cette situation : la perte de revenus des plus pauvres, mais
aussi l’ensemble de la chaîne alimentaire qui montre des signes de fragilité
depuis le début de la guerre en Ukraine. La fermeture des frontières qui exacerbe la dépendance à une main-d’œuvre agricole étrangère et aux denrées
importées, usines de transformation agroalimentaires et abattoirs devenus des
foyers de diffusion virale. L’université John-Hopkins (Baltimore) rassemble
160 indicateurs pour connaître, pays par pays, les informations de base sur la
production agricole, l’usage de produits phytosanitaires, les circuits de transport et de distribution, la part de l’alimentation dans le budget des ménages,
les données de nutrition et santé.
Le cas de la Révolution verte

La Révolution verte est une expression qui désigne une révolution technologique dans l’agriculture née de la peur des pénuries après la Seconde
Guerre mondiale. L’expression a été utilisée en 1968 par William Gaud,
administrateur de l’USAID – une agence états-unienne de coopération
au développement – qui voyait dans le développement de nouvelles variétés de maïs, de riz et de blé une nouvelle « révolution ». Pas un épisode
violent comme en URSS ou en Chine, juste une « révolution verte fondée
sur l’application de la science et de la technologie ». Lancée en 1943 au
Mexique avec le soutien des fondations Rockefeller et Ford, puis diffusée en
Amérique latine, puis en Asie du Sud dans les années 1960, la Révolution
verte engrangeait des succès grâce aux variétés semi-naines de blé et de riz, à
l’irrigation et un recours massif aux intrants chimiques et à la mécanisation.
Les États y ont jeté toutes leurs forces par leur secteur public. Les semences
améliorées étaient gratuites ou subventionnées, sans protection par des droits
de propriété intellectuelle.

Pour Olivier de Schutter, on a fait crédit à la Révolution verte d’avoir
accru la productivité agricole et évité les famines avec des résultats spectaculaires. « Mais nous avons appris depuis, qu’accroître la production ne
suffit pas9 ». Amartya Sen montrait que l’augmentation de la production ne
conduit pas à réduire la faim. Norman Borlaug, l’architecte de la Révolution
verte qui reçut le Prix Nobel de la paix en 1970, reconnut que le succès de
ces politiques était mitigé. La biologiste et activiste indienne Vandana Shiva
a dénoncé la concentration des terres entre les mains des producteurs les
mieux placés pour bénéficier des gains de productivité de cette agriculture
hautement capitalisée. Les intrants étant inaccessibles aux pauvres, au mieux,
ont-ils rendu dépendants les paysans qui avaient pu en acheter. La petite
agriculture familiale a été ruinée et les plus pauvres ont sombré dans la
misère et la famine après avoir migré vers les métropoles. Plus d’un milliard
de personnes vivent en 2020 dans les bidonvilles et en 2025, on aura atteint
un tiers des habitants des pays en développement vivant aux marges des
métropoles. En Amérique latine, la faim a touché entre 1970 et 1990 19 %
de personnes supplémentaires.

On met de côté les dégâts environnementaux de la Révolution verte
traités par ailleurs.
Une vision totale
La question alimentaire ne se résume pas par la mise en rapport du
volume de production avec le nombre d’habitants sur la planète, mais elle
doit inclure les systèmes de transformation, les multiples canaux de distribution qui ont proliféré ces dernières décennies, la consommation également
touchée par le brassage multinational actuel, le gaspillage dans toutes ses
dimensions socio-économiques, le rôle des GAFA dans l’agriculture et l’alimentation, celui des multinationales des semences, etc.
Le système agroalimentaire est sérieusement mis à mal par les populations
qui peuvent s’appuyer sur des formes multiples de relocalisation des approvisionnements permettant de reprendre la main sur le système alimentaire :
AMAP (voir chapitre 9, p. 161), marchés locaux, projets alimentaires territoriaux – l’agriculture urbaine étant, elle, un cas plus controversé. La lutte
contre le gaspillage met en accord les politiques, même si le sujet est marginal
du point de vue environnemental et celui de la sécurité alimentaire10, d’autant
qu’il est difficile pour les populations de ne pas échapper à des phénomènes
de dissonance cognitive parce qu’elles sont soumises à une offre surabondante, objet d’une publicité omniprésente. Les consultations citoyennes, les
avancées de ce que le juriste François Collart-Dutilleul appelle la démocratie
alimentaire, tout se place dans un conflit de valeurs qui semble insoluble.
Émettre des politiques publiques qui partent d’un contrôle des prix,
œuvrer pour un nouvel étiquetage nutritionnel globalement refusé par les
industriels et rendu facultatif, tout cela ressemble à des cautères sur des
jambes de bois. Car l’alimentation n’est pas une marchandise. Pour certains,
elle serait en France un patrimoine, empruntant ses codes au 19e siècle
qui a vu naître la gastronomie désormais enkystée dans un réseau de cités.
Quatre villes, Lyon, Dijon, Tours et Paris (Rungis), tentent de promouvoir
une image culturelle positive d’une glorieuse histoire, passée par la centrifugeuse d’une industrie de masse liée à la grande distribution. Les contestations de l’historien Steven Kaplan contre la distinction de la baguette11 à
l’Unesco en 2023 illustrent un conflit de valeurs que l’on retrouve dans la
galaxie des circuits courts où le travail et le rôle social des acteurs peinent à
être reconnus. Ces divergences imprègnent les approches sanitaires, les uns
soutenant la qualité de l’alimentation industrielle, les autres sa nocivité et
son rôle dans l’accroissement des maladies neurodégénératives et de l’obésité. L’antibiorésistance qui affecte la chaîne animale montre à quel point les
questions de santé humaine et animale sont imbriquées dans le politique.
Les questions alimentaires locales sont devenues mondialisées
Comme on le verra plus loin (chapitre 5), les marchés mondiaux jouent
un rôle considérable dans la politisation de l’alimentation. La dernière flambée des prix qui a démarré en 2020 affecte tous les systèmes alimentaires
marchandisés. Selon la FAO, toute hausse de prix des intrants fait augmenter
les prix de 0,2 % partout sur la planète, et davantage dans les productions
végétales que dans les productions animales utilisant beaucoup d’aliments
composés. La fluctuation des coûts de l’énergie, des semences, de la main-d’œuvre et des machines impacte considérablement l’accès aux aliments. Les
États interviennent alors par différents mécanismes de régulation, notamment lorsqu’ils sont confrontés à des guerres (Ukraine, Sahel) dont l’issue est
incertaine. Les Nations unies, par le biais du Programme alimentaire mondial
(Prix Nobel de la paix 2020), sont présentes sur tous les fronts de guerre et
les zones instables politiquement, mais elles sont soumises à un risque de
dépolitisation qui freine les financements12.
Les projections concernant les échanges de produits agricoles primaires et
de produits transformés pour les décennies à venir montrent des augmentations. La pandémie du Covid-19 a perturbé le commerce mondial, mais les
échanges de produits agricoles ont fait preuve de résilience. Durant un an,
de l’été 2022 à celui de 2023, un corridor de solidarité UE-Ukraine a pu
permettre de rétablir les échanges, appuyant par là l’objectif de sécurité alimentaire mondiale. Mais les interdictions d’exportations (voir chapitre 6)
aggravent les effets délétères des incertitudes entourant les prix. Cela étant,
le changement climatique dont les impacts sont de plus en plus fréquents
et violents dans toutes les régions du monde peut paralyser des pans entiers
de l’architecture du commerce multilatéral largement mis en place après la
Seconde Guerre mondiale.

1 La cuisine est un espace circonscrit par trois lieux : l’atelier ou le laboratoire où l’on confectionne
la recette, le marché où l’on achète les produits, la table, enfin, où l’on déguste. En Occident, le
discours sur la cuisine a été recouvert par la gastronomie, monopolisant l’énoncé des plaisirs, et par
la nutrition, exposant l’état d’un savoir scientifique créé au 19e siècle.
2 Une histoire politique de l’alimentation, Max Milo, 2016.
3 La plus vieille cuisine du monde, Audibert, 2002.
4 P. Ariès, op. cit., p. 74.
5 C. Bouton, « Les mouvements de subsistance et le problème de l’économie morale sous l’Ancien
Région et la Révolution français », in Annales historiques de la Révolution française, no 39, 2000,
p. 71-100.
6 L. A. Tilly, « La révolution frumentaire, forme de conflit politique en France », Annales Economie,
Sociétés, Civilisations, 27e année, no 3, mai juin 1972, p. 731-757.
7 Les théories du pseudo-scientifique russe Lyssenko étayant que les plantes d’une même espèce
n’entraient pas en concurrence entre elles étaient erronées. D’où les retards de croissance à l’origine
d’une forte baisse des rendements. Maltsev, collègue de Lyssenko, encourageait les paysans chinois
au labour profond (jusqu’à 2 mètres), pensant que la terre était plus fertile en profondeur…
8 https://news.un.org/fr/story/2023/07/1137082
9 O. de Schutter, « Préface », in J.-L. Rastoin, G. Ghersi, Le système alimentaire mondial, Quae,
2010.
 
10 E. Fouilleux, L. Michel, Quand l’alimentation se fait politique(s), PUR, 2020, p. 331.
11 En fait, toute baguette de pain, y compris industrielle.
12 Sur cette question, voir Libération, 10 octobre 2020.

Chapitre 2  Se nourrir n’est pas qu’une question agricole
 
Lorsque sonne le retour des ventres creux dans les années 2000 après
des années fastes au cours desquelles on imaginait facilement avoir
réglé la question de l’alimentation, les populations des pays en développement sont en colère, moins parce que les greniers sont vides que parce
que les prix grimpent à des niveaux insupportables à partir de 2008. Dans
les pays riches, l’explication paraît toute simple. On aurait du mal à suivre
la croissance de la population mondiale, comme en témoignent les ruptures de stocks auxquelles s’ajoute une donnée géopolitique : l’entrée du
1,3 milliard de Chinois sur le marché mondial. Les spécialistes pointent le
rôle néfaste de l’action de l’Organisation mondiale du commerce (OMC)
qui a libéralisé à tout va les marchés agricoles, la place grandissante des
biocarburants qui se substituent aux produits vivriers, ou encore des politiques agricoles peu redistributives. Tous ces facteurs restent controversés.
La question de la suralimentation et du gaspillage dans les pays riches
n’est quasiment pas évoquée. On ne remet pas en question, non plus, les
liens entre la consommation de viande au Nord et le manque de céréales
au Sud. On alerte toujours le monde sur la difficulté qu’il y aura à nourrir
neuf milliards de bouches dans les décennies qui viennent et la situation
tendue de la production agricole. Que les Nations unies et l’OMC soient
impuissantes à imposer un débat de fond sur le rôle des marchés à l’échelle
mondiale ne fait pas scandale. Qui perçoit réellement la vocation de ces
organismes ? Et d’ailleurs, les marchés peuvent-ils être gouvernés par des
organisations internationales ?
Car derrière la libéralisation du commerce des produits agricoles, pointe
l’idée d’une mondialisation vertueuse de l’alimentation qui conduirait la
population mondiale vers le modèle alimentaire des pays industriels. Des
esprits naïfs l’ont cru, et pas les moins informés, mais la pression du mode de
vie américain diffusé par des réseaux sociaux pensés dans la Silicon Valley est si
forte que beaucoup imaginent que l’american way of life est une aspiration universelle… La majorité des prévisions des besoins sont évaluées sur la base de ce
qui est consommé dans les pays riches avec l’idée que cette alimentation-là est
la bonne. Certains économistes et agronomes osent des affirmations comme
celle-ci : « Malgré toutes les critiques (dont beaucoup sont légitimes), malgré
tous les énervements et les motifs d’insatisfaction, malgré les nombreuses
imperfections subsistant malgré la “malbouffe”, malgré les dégâts induits par
le progrès, malgré la pandémie mondiale d’obésité et la multiplication des
cancers, on mange mieux que l’on n’a jamais mangé1. » Pourtant les historiens,
dont Madeleine Ferrières qui a écrit sur les peurs alimentaires2, rappellent avec
les anthropologues que l’insatisfaction de l’homme devant sa nourriture ou,
plus exactement, l’angoisse et l’incertitude que provoque l’acte de manger
sont de toutes les époques. Qu’elles ont toujours poussé l’homme à chercher
mieux que ce qu’il a. D’où le sentiment du mangeur qu’il a souvent « mieux »
s’il a fait l’effort de consacrer du temps et de l’argent à se nourrir, s’il ne perd
pas de vue que manger est aussi un acte social et, à ce titre, un acte quasi sacré.
L’expression « on mange mieux que l’on n’a jamais mangé » sert, en réalité,
à évacuer ce qui précède, les « critiques légitimes », les « imperfections », la
« malbouffe », l’obésité et les cancers, etc. Rarement, dans certaines sphères, il
n’est question d’un modèle qui aurait été insuffisant ou qui aurait failli.
 
Des scientifiques sous influence ?
Lentement depuis le 18e siècle, les scientifiques, c’est-à-dire les agronomes, les biologistes et les médecins, se sont arrogés une large part d’autorité
experte sur l’alimentation. Depuis, les économistes l’ont renforcée à grands
coups de batteries statistiques nourrissant un discours apocalyptique sur la
situation alimentaire mondiale. Les chiffres démontrent implacablement
qu’avec moins de deux dollars par jour, plus d’un milliard de pauvres ne
peuvent pas accéder facilement à l’alimentation, dont à peu près 1 % dans
les pays industriels et dans les pays en développement. Le rapport 2023 des
Nations unies3 compte entre 690 millions et 780 millions de personnes souffrant de la faim l’année précédente. Avec une moyenne établie à 730 millions,
cela représente une augmentation de 122 millions par rapport à l’avant-pandémie de Covid en 2020.
Les organisations internationales conseillées par ces mêmes experts
économistes et agronomes avaient fait signer aux politiques un « Objectif
du Millénaire pour le développement » qui prévoyait de réduire de moitié
le nombre des affamés d’ici à 2015 par rapport à 1990, soit au bas mot
30 millions de personnes qui auraient échappé chaque année à la famine.
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